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 D’un continent à l’autre... 

A 
vec les Britanniques, on ne 
sait jamais si c’est du lard 
ou du cochon. Ils faisaient 
partie de la CEE, mais ils 

avaient gardé leur livre sterling, et 
n’avaient pas adopté l’espace Shengen. 
Par contre, ils tiraient profit de tous 
les avantages de la CEE. On sait que la 
reine Elisabeth II par exemple, tou-
chait plus de 600000 euros d’aide de 
Bruxelles, en tant que propriétaire 
terrienne. 

De Gaulle qui  avait lancé son appel du 
18 juin de Londres, et qui connaissait 
bien les Britanniques avait dit en 
1963 : « L’Entrée de l’Angleterre pose 
des problèmes d’une très grande di-
mension », quand il s’opposait à l’en-
trée de la Communauté européenne du 
Royaume-Uni. Cinquante-trois ans 
plus tard, la formule  est toujours d’ac-
tualité, sauf que cette fois, il ne s’agit 
plus d’entrée, mais de sortie. 

À Paris, après avoir appris la nouvelle, 
certains crient : « Nous avons vengé 
Jeanne-d ‘Arc », d’autres « Waterloo, 
c’est fini ». Il faut dire que la nouvelle 
en a surpris plus d’un. 

Comme le rapportait le « Canard en-
chaîné »,  du 22 juin,  « si  le remain  
l’emporte  et que nos voisins grands-
bretons ne quittent pas l’Union, rien ne 
pourra pour autant continuer comme 
avant. Et si le leave, donc le Brexit qui 
est choisi, nous n’avons pas fini de me-
surer l’interminable liste des calamités 
que les augures annoncent de toute 
part. À commencer par Donald Tusk, 

président du conseil européen, qui n’y 
voit rien de moins que le début de la 
destruction de l’UE, mais aussi de la 
civilisation occidentale ». Autant dire, 
même en tenant compte de la marque 
d’exagération, des problèmes d’une 
considérable dimension ! 

Les conséquences de la sortie 
sur la sécurité européenne 

D’après « Le Huffington  Post » du 25 
Juin,  « la politique de sécurité et de 
défense commune n’est pas morte. Le 
Brexit pourrait n’avoir que des effets 
secondaires sur la politique européen-
ne de défense. 

Le Royaume uni, pourtant doté de la 
dissuasion nucléaire et de l’une des 
premières armées d’Europe, ne partici-
pe pas en effet que très peu aux opéra-
tions extérieures de l’UE. Sa plus gran-
de contribution est sa participation à 
l’opération Atalante, lancée en 2008 
dans le golfe d’Aden contre les pirates 
somaliens, et pour laquelle le Royau-
me-Uni n’a dépêché qu’un seul navi-
re. » 

Pour Samuel Faure, le Royaume-Uni 
joue le rôle de « Veto player », exerçant 
son droit de veto sur les questions rela-
tives notamment au budget de l’AED, 
l’Agence européenne de défense (qui 
s’élève à 30 millions d’euros alors que 
celui de la Direction générale de l’ar-
mement française est de plus de 10 
milliards). 

Il faut savoir qu’aucun Britannique 
n’occupe de poste à haute responsabili-
té au sein de l’UE, contrairement à la 
période 2009-20014 où Catherine Ash-
ton était Haute Représentante de l’u-
nion pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité. 

Il est révolu le temps où Winston 
Churchill, dans son discours à Zurich, 
le 19 septembre 1946,  formula le sou-
hait de la création d’une union euro-
péenne à l’image des Etats-Unis d’A-
mérique. 

Les conséquences économiques 
du Brexit 

En conséquence du Brexit, la livre ster-
ling a vu son cours s’effondrer. Une 
mauvaise nouvelle pour les Britanni-
ques, mais pas forcément pour les tou-
ristes étrangers. Leur pouvoir d’achat 

va s’accroitre, puisque leur monnaie 
vaut plus que la monnaie britannique, 
on peut imaginer que la consommation 
étrangère va repartir à la hausse. Cet 
événement pourrait fortement inciter 
les touristes japonais à consommer, car 
le taux de change est très avantageux. 

Les Français s’adaptent déjà 

D’après le « Figaro », du 25 juin 2016, 
« les grands groupes français ont rapi-
dement voulu rassurer leurs investis-
seurs et leurs clients. Septième parte-
naire commercial de la France, le 
Royaume-Uni constitue en effet un 
débouché conséquent pour les entrepri-
ses de l’Hexagone, dont il absorbe un 
peu plus de 5% des exportations. Publi-
cis et Orange ne devraient pas être 
pénalisés par le Brexit. En revanche, le 
constructeur PSA-Peugeot Citroën an-
ticipe déjà une hausse des prix. 

De leur côté, les jeunes entrepreneurs 
français installés à Londres ne cachent 
pas leur déception. Nicolas d’Hueppe, 
directeur général de Cellfish (services 
mobiles) et vice-président de Croissan-
cePLus est cependant peu inquiet des 
conséquences économiques, car les An-
glais sont des gens pragmatiques. Pour 
lui, la problématique est politique : le 
clivage n’est pas entre remain et leave, 
mais entre jeunes et vieux, ils veulent 
bâtir le monde de demain et ceux qui 
ont vécu biberonnés à la dette entre la 
modernité et l’arrière-garde. Cela ne 
rime à rien de remettre des frontières 
dans un monde dominé par Facebook. » 

Le Brexit est dorénavant un 
boulevard pour le FN en France 

C’est sûr, l’extrême droite en France va 
exploiter la sortie des Britanniques de 
l'Europe. Car la sortie de l’Europe est 
un des points majeurs sur lequel s’ap-
puie le Front National. 

Et je pense qu’il va falloir s’inquiéter 
de nouveau sur la montée des adhé-
rents des frontistes en France. Quant 
aux Anglais, leur descente en enfer ne 
fera que commencer, car ils avaient 
beaucoup à gagner en étant à l’inté-
rieur de l’Europe qu’en dehors. Tant 
pis pour eux, si une grande partie de 
citoyens de l’Empire britannique a 
choisi de coucher avec les Américains. 
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 Un Mois au Canada... 

À  
compter du 1er juillet 
2016, la participation fi-
nancière d'une partie des 
personnes inscrites au 

régime public d'assurance médica-
ments sera modifiée. Les changements 
apportés auront une incidence sur la 
prime à verser annuellement et sur la 
contribution payable en pharmacie 
lors de l'achat de médicaments. Ce 
sont les personnes de 18 à 64 ans, ain-
si que celles de 65 ans ou plus sans 
Supplément de revenu garanti (SRG) 
ou recevant un SRG au taux de 1 à 
93 %, qui sont visées par ces change-
ments. 

Un régime unique au Canada 
au bénéfice des Québécois 

Le régime public d'assurance médica-
ments continue de garantir à toutes et 
à tous un accès raisonnable et équita-
ble aux médicaments requis par leur 
état de santé. Qui plus est, le Québec 
est la seule province canadienne où 
toute la population est obligatoire-
ment couverte par un régime d'assu-
rance médicaments. 

Faits saillants 

 Près de 925 000 personnes couver-
tes par le régime public d'assurance 
médicaments, soit 26 % des assurés, 
bénéficient de la gratuité totale des 
médicaments. 

 Environ 500 000 personnes à faible 
revenu ne paient pas de prime an-
nuelle. 

Prime 

 La prime annuelle maximale à 
payer à Revenu Québec lors de la 
production de la déclaration de re-
venus passera de 640 $ à 660 $. 

Contribution en pharmacie 

 La franchise mensuelle sera de 
18,85 $ au lieu de 18 $. 

 La coassurance représentera 34,5 % 
du coût de l'ordonnance, dont on 
aura préalablement soustrait la 
franchise, s'il y a lieu, au lieu de 34 
%. 

 La contribution mensuelle maxima-
le sera de 87,16 $ au lieu de 85,75 $ 
pour les personnes de 18 à 64 ans et 

pour celles de 65 ans ou plus ne 
recevant aucun SRG. Cette contri-
bution sera de 52,16 $ par mois 
pour les personnes de 65 ans ou 
plus recevant un SRG au taux de 1 
à 93 %. 

Le tableau-synthèse des montants à 
payer peut être consulté sur le site de 
la Régie de l'assurance maladie du 
Québec au www.ramq.gouv.qc.ca. Un 
tableau comparatif des tarifs et un 
exemple de calcul peuvent être consul-
tés en annexe. 

À propos de la Régie de l'assu-
rance maladie du Québec 

La Régie de l'assurance maladie du 
Québec est un acteur important en ce 
qui concerne la santé de la population 
québécoise. Sa mission est d'adminis-
trer les régimes publics d'assurance 
maladie et d'assurance médicaments, 
en plus d'administrer plusieurs autres 
programmes qui bénéficient à la popu-
lation québécoise. La Régie assure un 
service public, universel, gratuit et 
équitable à ses 7,9 millions d'assurés. 
De plus, elle conseille et rémunère 

plus de 41 000 professionnels de la 
santé et dispensateurs de services. 

Exemple de calcul de la contribution 
financière à payer lors de l'achat d'un 
médicament à la pharmacie 

Louise est âgée de 42 ans et achète 
chaque mois le même médicament. Ce 

médicament coûte 100 $. Quel prix 
paiera-t-elle en réalité? 

Coût du médicament : 100 $ 

MOINS Franchise mensuelle à payer : 
18,85 $ 

PLUS Coassurance : (100 $ - 18,85 $ = 
81,15 $ X 34,5 %) Soit : 28,00 $ 

D'où la Contribution à payer chaque 
mois : (18,85 $ + 28,00 $) = 46,85 $ 

Si Louise achète un deuxième médica-
ment au cours d'un même mois et que 
ce médicament coûte 60 $, elle paiera 
la coassurance de 34,5 %, soit 20,70 $. 
Peu importe le nombre de médica-
ments achetés au cours d'un même 
mois, Louise ne paiera pas plus de 
87,16  $ par mois.  

Source : CNW Telbec/ -  

Régime public d'assurance médicaments   
Modification de la participation financière de 
certains assurés 
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La  
ministre de l'Immi-
gration, de la Di-
versité et de l'In-
clusion, Mme Ka-

thleen Weil, annonce la mise en œuvre 
de cinq projets dont l'un des objectifs est 
de proposer des modèles de réussite aux 
jeunes du secondaire et du collégial, 
notamment ceux de minorités racisées, 
afin de favoriser l'inclusion et d'accroî-
tre leur sentiment d'appartenance à la 
société québécoise. Ces projets, dont 
certains se réaliseront sur plusieurs 
années, permettront de joindre plus de 
17 000 jeunes à l'échelle du Québec, et 
seront déployés dès l'année scolaire 
2016-2017. 

Dans le cadre de la mise en œuvre des 
mesures 4.2 et 4.5 du Plan d'action gou-
vernemental 2015-2018 La radicalisa-
tion au Québec : agir, prévenir, détecter 
et vivre ensemble, un appel de proposi-
tions a été réalisé lors duquel cinq orga-
nismes ont été retenus pour réaliser les 
projets en question : l'Institut du Nou-
veau Monde, le Théâtre Parminou, 
l'Institut Pacifique, Équitas - Centre 
international d'éducation aux droits 
humains et Ensemble pour le respect de 
la diversité. 

Des activités se réaliseront dans plu-
sieurs écoles secondaires et au collégial 
ainsi que dans divers milieux fréquen-
tés par les jeunes (parcs, centres com-
munautaires, centres de jeunes, etc.). 
Parmi celles-ci, mentionnons la création 
d'une pièce de théâtre par des jeunes du 
secondaire, accompagnés par des psy-
chologues et intervenants sociaux, des 
ateliers et tables rondes sur le vivre-
ensemble et l'encouragement à la parti-
cipation citoyenne, offerts dans les cé-
geps de quinze régions du Québec, ou 
encore la formation, par et pour les jeu-
nes, de comités où ils pourront mettre à 
profit leur diversité pour lutter contre 
les préjugés et les discriminations et 
contrer les discours radicaux prônant la 
violence. 

« Je suis heureuse d'annoncer aujour-
d'hui la mise en œuvre de projets qui 
auront un effet positif auprès de ces 
jeunes, et qui confirme notre engage-
ment à réaliser, par des mesures 
concrètes et porteuses, le plan d'action 
visant à lutter contre la radicalisation 
menant à la violence », a souligné la 
ministre. « Ces projets sont variés et 
sauront outiller les jeunes en stimulant 
leur confiance en eux et l'expression de 
leur potentiel créatif, tout en dévelop-
pant leur esprit critique et en les encou-
rageant à poursuivre leurs rêves », a-t-
elle ajouté. 

Un jury a été constitué avec des repré-
sentantes et représentants du ministère 
de l'Immigration, de la Diversité et de 
l'Inclusion et du ministère de l'Éduca-
tion et de l'Enseignement supérieur 
pour évaluer les propositions reçues. 
Les cinq organismes choisis sont solide-
ment implantés dans leurs collectivités 
et interviennent déjà depuis de nom-
breuses années dans les milieux scolai-
res et les milieux jeunesse. Ils ont été 
sélectionnés en raison de leur mission 
et de leurs interventions auprès des 
jeunes, notamment ceux issus de famil-
les d'origines ethnoculturelles diversi-
fiées ou de minorités racisées. 

Description des cinq projets 
Théâtre Parminou 

Pièce de théâtre créée en collaboration 
avec des élèves de 3e, 4e et 5e secondai-
re dans laquelle ces derniers pourront 
exprimer dans leurs mots leurs aspira-
tions, leurs inquiétudes et les moyens 
de les appréhender. 

Par les expressions émises par les jeu-
nes, qui seront accompagnés par des 
intervenantes et intervenants et des 
psychologues, cette pièce de théâtre vise 
à développer chez ces jeunes un sens 
critique, à leur apprendre à décoder ce 
qui se cache derrière la propagande et 
la manipulation et à préconiser les ac-
tions qui rétablissent le dialogue et les 

liens de confiance. La démarche est 
prévue sur deux ans (année scolaire), à 
raison de 15 représentations par année. 
Le Théâtre Parminou prévoit aussi le 
développement d'outils d'accompagne-
ment afin d'élargir la portée du projet et 
permettre une prise de parole des jeu-
nes. 

Des liens étroits avec les services éduca-
tifs complémentaires des milieux scolai-
res et la collaboration avec leurs ré-
seaux qui sont sur le terrain (maisons 
de jeunes, Service de police de la Ville 
de Montréal ou autres) sont aussi pré-
vus. 

Institut du Nouveau Monde 

Ateliers, tables rondes et comités seront 
déployés dans les cégeps de quinze ré-
gions du Québec. 

Le projet est séparé en trois volets : le 
premier consiste à inscrire des ateliers 
dédiés à la problématique du vivre-
ensemble au cours des deux prochaines 
années dans les cégeps du Québec, et 
ce, pendant deux périodes durant l'an-
née, soit à l'automne et à l'hiver-
printemps. Une vingtaine d'ateliers 
seront ainsi organisés dans divers cé-
geps dans le cadre de l'École itinérante. 

Le deuxième volet se déroulera dans le 
cadre de l'École d'hiver de l'Institut du 
Nouveau Monde (INM), qui vise à ini-
tier les jeunes à la participation citoyen-
ne et à favoriser leur engagement dans 
la vie démocratique. Il se déploiera en 
coopération étroite avec un établisse-
ment d'enseignement hôte de niveau 
collégial. 

Le troisième volet du projet se réalisera 
dans le cadre de l'École d'été de l'INM 
qui constitue aujourd'hui le plus impor-
tant rassemblement jeunesse au Qué-
bec. L'École d'été sera une occasion pour 
les jeunes d'exercer leur citoyenneté. Ils 
seront conviés, en tant que citoyens, à 
développer des propositions, des projets 
et à mettre en œuvre leurs compétences 
civiques. 

Institut Pacifique 

Le projet de l'Institut Pacifique vise les 
jeunes de trois écoles secondaires des 
arrondissements de Montréal-Nord et 
Villeray-St-Michel-Parc-Extension. Il se 
réalisera sur une période de dix mois 
durant l'année scolaire 2016-2017. Il a 
pour objectif de prévenir la radicalisa-
tion menant à la violence par la promo-
tion des conduites pacifiques. 

Il se divise en trois volets : prévention, 
promotion et inclusion ainsi que vivre-
ensemble. 

Prévention : Conception et animation de 
quatre ateliers bonifiés du programme 
Ma culture dans le resPAIX portant sur 
la prévention de la violence en contexte 

pluriculturel; 

Promotion et inclusion : Mise sur pied 
d'un comité de Promotion et inclu-
sion dans chacune des trois écoles se-
condaires ciblées. Planification et orga-
nisation d'un minimum de cinq activités 
de promotion/prévention; 

Vivre-ensemble : Organisation d'un 
Forum par et pour les jeunes. 

Ensemble pour le respect de la 
diversité 

Ce projet vise les jeunes provenant 
d'écoles secondaires où il y a une forte 
présence de jeunes des minorités ethno-
culturelles. Il favorisera l'ancrage des 
jeunes dans leur communauté en leur 
permettant de s'impliquer activement à 
réaliser un projet au potentiel mobilisa-
teur qui aura un effet positif dans leur 
école. Différents modèles d'exemples 
positifs leur seront présentés à travers 
des animatrices et animateurs, étant 
eux-mêmes des exemples, et à travers 
les témoignages de jeunes adultes de 
familles immigrantes de première et de 
deuxième génération. 

L'approche du projet Escale - Je prends 
ma place! - est de promouvoir l'inclusion 
de tous les jeunes en faisant la promo-
tion du mieux vivre-ensemble et du sen-
timent d'appartenance à la société qué-
bécoise, tout en favorisant l'estime de 
soi des jeunes. L'organisme travaillera 
avec le Centre de prévention de la radi-
calisation menant à la violence. 

Équitas - Centre international 
d'éducation aux droits humains 

Le projet Parlons droits est destiné en 
priorité aux organisations jeunesse de 
la région de Montréal. Deux groupes de 
jeunes de Saint-Laurent et d'Ahuntsic-
Cartierville mèneront des projets d'ac-
tions communautaires axés sur les fa-
çons de contrer les facteurs de risque et 
de promouvoir des pratiques pour pré-
venir la radicalisation et la violence. 

Les projets d'actions communautaires 
aborderont des questions telles que la 
discrimination, et préconiseront la com-
préhension mutuelle, le dialogue et les 
valeurs des droits de la personne 
(égalité, respect, acceptation) pour trou-
ver des solutions positives en vue d'ap-
porter le changement dans les commu-
nautés. Les ateliers réguliers renforce-
ront la capacité des jeunes alors que des 
intervenantes et des intervenants jeu-
nesse et des personnes-ressources pro-
venant de la communauté les accompa-
gneront et les guideront tout au long de 
leurs projets d'actions communautaires. 

 

Source : MIDI / CNW/ Telbec 

Un Mois au Canada... 

Québec : Lutte contre la radicalisation menant à la violence   
Mise en œuvre de cinq projets visant plus de 
17 000 jeunes du secondaire et du collégial  
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P 
lus de 2,8 millions de Québé-
cois, soit 42 % de la popula-
tion adulte, ont préparé leur 
mandat de protection. C’est 

ce que révèle un sondage1 commandé 
par le Curateur public du Québec. 
« C’est une bonne nouvelle », a indi-
qué M. Normand Jutras, curateur 
public du Québec. « Il s’agit d’une 
hausse de 6 points de pourcentage par 
rapport aux résultats des précédents 
sondages de 2010 et 2006. « Bien que 
le testament et le mandat de protec-
tion soient tous les deux importants, 
il est troublant d’observer que les 
Québécois se préoccupent davantage 
du sort de leurs biens après leur mort 
que de ce qu’il leur arrivera ainsi qu’à 
leur patrimoine advenant une période 
d’inaptitude. Le sondage démontre 
que 58 % des répondants ont rédigé 
un testament comparativement à 42 
% qui ont un mandat. » 

Pour M. Jutras, la prévoyance dont 
ont fait preuve de nombreux Québé-
cois doit être soulignée. Cependant, 
certaines attitudes face au mandat 
demeurent inquiétantes. « Le sondage 
indique qu’un répondant sur quatre 
affirme qu’il fera son mandat, mais 
pas dans les douze prochains mois. 
C’est un risque qu’il ne faut pas cou-
rir. On ne sait jamais ce que l’avenir 
nous réserve. Mieux vaut mettre sur 
papier ses volontés et ses souhaits 
quand on est jeune et en santé. Il 
n’existe pas de bonnes raisons pour se 
priver de cet outil  efficace qui permet 
d’exprimer clairement ses volontés au 
cas où l’inaptitude surviendrait. »  

 

Le mandat de protection permet à 
une personne de préciser ses volontés 
en cas d’inaptitude et de désigner un 
ou des proches pour prendre soin d’el-

le et de ses biens. Le curateur public 
constate que les Québécois sont de 
plus en plus prévoyants, mais qu’il 
reste beaucoup à faire. « L’inaptitude 
n’a pas d’âge. Personne n’est à l’abri 
d’un accident ou d’un traumatisme 
crânien. Malheureusement, les plus 
jeunes semblent ne pas se sentir 
concernés : seulement 14 % des 18 à 
34 ans sont dotés d’un mandat ». 

Le sondage déboulonne huit mythes2 
face à l’inaptitude, notamment celui 
voulant que la société soit de plus en 
plus individualiste. Pas moins de 
87 % des répondants effectueraient 
les démarches pour obtenir l’autorisa-
tion d’agir au nom d’un de leurs pro-
ches s’il devenait inapte. 

Un exemple de prévoyance 

Cinq attitudes types face au mandat 
de protection ont été relevées dans le 
sondage, allant de l’indifférence com-
plète à la prévoyance soutenue.  

Éléonore Durocher-Bergeron, jeune 
femme de 26 ans qui vient tout juste 
de préparer son mandat, fait partie de 
ceux qui ont fait preuve d’une grande 
prévoyance. « Je suis consciente qu’il 
peut m’arriver un accident, ou une 
maladie, qui pourrait changer le cours 
de ma vie et plonger mon entourage 
dans énormément de peine mais aus-
si, de tracas», a-t-elle affirmé. 

À propos du Curateur public du 
Québec 

Le Curateur public veille sur plus de 
42 500 adultes québécois qui bénéfi-
cient de mesures de protection, dont 
13 495 personnes déclarées inaptes à 
s’occuper d’elles-mêmes ou de leurs 
biens et qui sont sous régime public. 
17 354 personnes sont sous régime de 
protection privé et 12 382 mandats de 
protection ont été homologués. Réfé-

rence québécoise en matière de pro-
tection des personnes inaptes, l’orga-
nisme a eu 70 ans en 2015. 

1 : Sondage effectué par la firme BIP 
en décembre 2015 auprès de 1000 
répondants. Taux de réponse de 
43,5 %, marge d’erreur de ±3,1 %, 19 

fois sur 20. Rapport disponible au 

www.curateur.gouv.qc.ca/cura/publica
tions/sond_mand_2016_rapp.pdf 

Source : Pierre-Luc Lévesque  

 

Un Mois au Canada... 

Nous louons les Voitures 
(automatiques / manuelles) 

pour l’examen  

Bus 67, 197 et 467 

 

 

 

 

 

MARIA HOUEM 
LL.B, LL.M, LL.D (Ph.D.) 

(Avocate / Lawyer) 
 

 Droit de l’immigration 

 Droit de la famille  

 Droit criminel 

 Expertise en droit marocain 

mariahouemavocate@hotmail.ca 

3333, Chemin Queen-Mary, Bureau 442 Montréal (Qc) H3V 1A2 
Tél: (514) 731- 5858    Fax: (514) 286-8203 

 Problèmes liés à la Protection de la Jeunesse 

Sondage 
2,8 millions de Québécois ont leur mandat 
de protection   
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Annonce gratuite. Gracieuseté de Maghreb Canada Express.. 
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« Je voyageais dans un songe tous 
les pays aux quatre coins de l’ho-
rizon soumis à la règle, à l’équer-

re et au compas, Les forêts fauchées 
les collines anéanties, vallons et fleu-
ves dans les fers. Je voyais les pays 
aux quatre coins de l’horizon sous la 
grille tracée par les doubles routes de 
fer, Je voyais les peuples du sud com-
me une fourmilière de silence »… di-
sait léopard Senghor.   

      Ce qu’il appelait lui « son calvai-
re » était un combat continu d’un hom-
me aux multiples mérites  au-delà du 
ring. Mohamed Ali s’est éteint en ce 
mois de juin, ce grand homme qui  a 
agi pour changer les relations raciales 
et les opinions des gens.  Le grand 
boxeur de tous les temps a dans ses 
funèbres encore une fois fait réunir 
des hommes et des femmes du monde 
entier  en livrant un message de paix, 
contre les inégalités et le racisme. Lui 
qui avait refusé de faire la guerre au 
Viêtnam, en cherchant à expliquer à 
qui voudra entendre l’islam et sa pré-
dilection pacifique et profondément 
humaine,  il avait porté  un casque de 
pompier après les attaques t du 11 
septembre. Dans ce petit monde, com-
me disait Rousseau,  où l’homme est 
né libre et partout il est dans les fers, 
il est clair que la légende Ali a fait 

sauter une des chaînes qui nous empê-
chaient de voir profond dans nos 
cœurs et nos têtes.   

Devenons des « boxeurs » qui se bat-
tent au quotidien  pour la paix, es-
sayons tout de même de l’être et deve-
nons « poètes » qui planent là haut 
pour déconstruire et reconstruire. 

Vous avez deviné le prétexte plus 
haut ; combien avons-nous besoin ces 
jours ci d’icônes, de figures , de hauts 
parleurs, de convictions , de voix in-
trépides qui refusent de se réduire au 
silence , qui refusent les calculs politi-
ciens obéissant à la  hermétique des 
intérêts qui ne prônent que le chaos, 
les cassures, les fissures, les incertitu-
des, les doutes et la méfiance entre 
humains .  

Je vous rends hommage Mohamed Ali 
pour votre cri, votre calvaire, votre  
conviction à rompre avec ce si mau-
vais songe de Léopord, et de lui avoir 
répondu à votre  façon et de quelle 
sorte ! Je vous rends hommage de là 
où je suis de  l’Afrique du Nord, du 
Maghreb, du Maroc, de la mer médi-
terranéenne et  de  l’Atlantique, au 
nom de toutes les races  pour les avoir 
rassemblées sur ta tombe aux côtés de 
nos voisins américains. 

Maintenant, c’est à nous, communau-
té des mortels, de s’y remettre sans 
trop tarder ; il nous est demandé plus 
qu’avant  de saluer, d’écrire, de com-
poser, de  parler, de crier, de chucho-
ter, d’applaudir, de féliciter, d’encou-
rager toutes les initiatives de rappro-
chement entre les peuples de la terre 
et d’œuvrer dans ce chemin de 
grande haleine et de grand ave-
nir. Nos mots s’élèveront en tou-
te modestie  dans cette nouvelle 
rubrique pour apporter une petite 
goutte, un petit souffle, un salut au 
construit, au réussi, aux bonnes volon-
tés. Paix et liberté ,  Écrivez-les com-
me Paul Eluard sur le pain, sur la 
mer, sur les ailes des oiseaux, sur le 
front de vos amis. 

 Hommage à Mohamed Ali 
Sur les pas du  boxeur poète,  de l’icône de 
la paix et de la liberté  

Mohamed Ali en compagnie du roi Hassan II du Maroc, en 1998 , à 
l'occasion de la célébration du mois de Ramadan.  

Photo : © Linh Ali - Sipa 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Trois 

adresses  

Par Abdelfettah EL FATIN 
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L 
a Première Dame des 
Etats-Unis Michelle Oba-
ma, accompagnée de ses 
deux filles, Malia et Sas-

ha, est arrivée, le 28 juin 2016 à 
Marrakech où elle a été accueillie 
par SAR La Princesse Lalla Salma. 

Après avoir passé en revue un déta-
chement des Forces auxiliaires qui 
rendait les honneurs, Mme Obama 
a été saluée par Abdelfattah El 
Bjioui, wali de la région Marrakech-
Safi et gouverneur de la préfecture 
de Marrakech, Ahmed Akhchichine, 
président de la région Marrakech-
Safi, Mohamed Larbi Belcaïd, prési-
dent du conseil de la ville de Marra-
kech, Jamila Afif, présidente de l’as-
semblée préfectorale, et par l’am-
bassadeur des Etats-Unis au Maroc, 
Dwight Bush et son épouse. 

La visite de Mme Obama au Maroc 
s’inscrit dans le cadre de l’initiative 
américaine « Let Girls Learn » 
(Laissons les filles apprendre) lan-
cée en 2015 et portée par la Premiè-
re Dame des Etats-Unis. 

Michelle Obama devra ainsi partici-
per, mardi à Marrakech, à un 
échange avec des adolescentes sur 
la question de l’éducation et de la 
scolarité des jeunes filles. 

Lors de cette rencontre, modérée 
par la journaliste Isha Sesay de la 
chaîne CNN, Michelle Obama sera 
rejointe par la célèbre actrice améri-
caine Meryl Streep, également très 
active pour l’accès à l’éducation des 
jeunes filles, et l’actrice indienne 
Freida Pinto, qui milite aussi pour 
le droit des filles à l’éducation dans 
le monde. 

Les participants discuteront ainsi 
des facteurs qui empêchent les filles 
de la région de poursuivre une édu-
cation de qualité. 

La visite de Michelle Obama mettra 
également en évidence les engage-
ments pris par le gouvernement des 
Etats-Unis à travers le Millennium 
Challenge Corporation (MCC) et 
l’agence américaine pour le dévelop-
pement international (USAID) en 
partenariat avec le Royaume du 
Maroc pour aider les adolescentes 
au Maroc à poursuivre leurs études 
et à ne pas quitter les bancs de l’é-
cole, selon la Maison Blanche. 

L’initiative « Let Girls Learn » capi-
talise et fédère les efforts et pro-
grammes de plusieurs départe-
ments, agences et organismes gou-
vernementaux américains, notam-
ment l’USAID, le MCC, le Corps de 
la Paix (Peace Corps) et le Départe-
ment d’Etat, pour dépasser les obs-
tacles et les défis entravant la scola-
rité des jeunes filles dans le monde. 

Lancée en mars 2015 par le Prési-
dent et la Première Dame des 
Etats-Unis, cette initiative part 
d’un constat pour le moins alar-
mant, à savoir qu’aujourd’hui 62 
millions de filles à travers le monde 
– dont la moitié sont adolescentes – 
n’ont pas accès à la scolarité. 

 

Source : MAP 

Éducation 
Michelle Obama promet à Marrakech de venir à 
bout de l’exclusion des jeunes filles de l’éducation 
dans le monde 

Au sujet  de l’initiative ‘’Let Girls 
Learn’’ 

 Let Girls Learn » 
(Laissons les filles ap-
prendre) est une initiati-
ve du gouvernement 

américain, portée par la Première 
Dame Michelle Obama, pour pro-
mouvoir l’éducation des jeunes filles 
dans le monde et leur offrir une ins-
truction de qualité à même de leur 
permettre de réaliser leurs aspira-
tions. 

Lancée en mars 2015 par le Prési-
dent et la Première Dame des Etats-
Unis, cette initiative part d’un cons-
tat pour le moins alarmant, à savoir 
qu’aujourd’hui 62 millions de filles – 
dont la moitié sont adolescentes – 
n’ont pas accès à la scolarité. 

D’autres, trop nombreuses aussi, se 
battent chaque jour pour rester sco-
larisées, d’où l’importance d’une telle 
initiative qui vient consolider les 
investissements et les succès réali-
sés à travers le monde en matière de 
promotion de l’éducation primaire 
afin de les développer davantage au 
service de la scolarité des jeunes fil-
les et la réalisation de leurs ambi-
tions. 

En effet, selon une étude de la Ban-
que Mondiale, chaque année d’ensei-
gnement secondaire terminée par 
une jeune fille se traduit par une 
augmentation de 18 pc de son futur 
pouvoir de revenu. 

« Let Girls Learn » capitalise et fédè-
re les efforts et programmes de plu-
sieurs départements, agences et or-
ganismes gouvernementaux améri-

cains, notamment l’agence américai-
ne pour le développement internatio-
nal (USAID), le Millenium Challen-
ge Corporation (MCC), le Corps de la 
Paix (Peace Corps) et le Départe-
ment d’Etat, pour dépasser les obs-
tacles et les défis entravant la scola-
rité des jeunes filles dans le monde. 

A cette fin, le programme « Let Girls 
Learn » compte sur un financement 
public du gouvernement américain 
(un total de 350 millions de dollars 
alloués au titre des années fiscales 
2016 et 2017), mais aussi sur la 
contribution de pays donateurs (près 
de 600 millions USD promises par le 
Japon, la Corée du Sud, et la Grande 
Bretagne). 

De plus, « Let Girls Learn » fait du 
partenariat public-privé son fer de 
lance pour la réalisation de ses ob-
jectifs, notamment en termes de fi-
nancements. Une pléiade de grandes 
organisations et entreprises améri-
caines et mondiales se sont ainsi en-
gagées à apporter leur soutien finan-
cier et technique à cette noble entre-
prise. 

Mais la force de ce programme rési-
de surtout dans l’approche qu’il 
adopte, en l’occurrence encourager et 
soutenir des solutions initiées au 
niveau local. L’objectif étant de ré-
duire les entraves qui empêchent les 
filles adolescentes d’accéder à une 
éducation de qualité. 

Source : MAP et www.anatem.info 
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Podium 

Rakia Laroui décorée des insignes de 
chevalière de l’Ordre national du Québec  

L 
a professeure d'origine 
marocaine, Rakia Laroui, 
a été décorée, le 22 juin 
dernier, des insignes de 

chevalière de l'Ordre national du 
Québec, une distinction qui honore 
le parcours et les réalisations de 
personnalités québécoises d'excep-
tion. 

Les 34 récipiendaires de l’un des 
trois grades de l'Ordre national du 
Québec (grand officier ou officière, 
officier ou officière, chevalier ou 
chevalière) au titre de l'année 2016, 
ont été décorés à Québec par le Pre-
mier ministre Philippe Couillard 
lors d’une cérémonie, organisée à la 
salle du Conseil législatif de l’hôtel 
du Parlement, en présence notam-
ment de l'ambassadeur du Maroc 
au Canada, Mme Nouzha Chekrou-
ni. 

Fondé en 1984, l’Ordre national du 
Québec est la plus prestigieuse re-
connaissance décernée par l’Etat 
québécois. 

Née à Casablanca, Mme Laroui, 
professeure à l’Université du Qué-
bec à Rimouski (UQAR), s’emploie 
depuis plusieurs années à amélio-
rer la condition des femmes et leur 
statut social. 

Depuis 2012, elle est vice-

présidente du Conseil du statut de 
la femme au Québec, un organisme 
gouvernemental de consultation et 
d’études qui veille à promouvoir et 
à défendre les droits et les intérêts 
des femmes québécoises. 

A l’UQAR, la professeure Laroui a 
dirigé le Groupe institutionnel de 
recherche en éducation sur l’ap-
prentissage et la socialisation 
(APPSO) de 2012 à 2016. 

Comme chercheuse universitaire, 
elle s’intéresse à l’enseignement et 
à l’apprentissage des langues, à la 
communication interculturelle ainsi 
qu’à l’éducation au vivre ensemble. 

Pour cette professeure en sciences 
de l’éducation, l'égalité des chances, 
l’éducation égalitaire et le dialogue 
des cultures sont des objectifs conti-
nus. 

Détentrice d'un Doctorat en scien-
ces de l'éducation de l'université 
Laval, d'une maîtrise en sciences de 
l'éducation de l'université de Sher-
brooke, d'un DEA en linguistique 
de l'Université Mohammed V de 
Rabat, Rakia Laroui a notam-
ment publié plusieurs écrits dans 
des ouvrages et des revues scientifi-
ques, de même qu'elle aparticipé à 
des congrès nationaux et internatio-
naux dans plusieurs pays en Améri-

que du Nord, en Europe, au Mag-
hreb et en Afrique. 

Comme Mme Laroui a enseigné en 
tant que professeure invitée dans 
plus de cinq universités : université 
de Bordeaux (France), université de 
Paris XIII (France), université 
d'Alexandrie (Egypte), université de 
Pittsburg (USA), Université Char-
les de Gaulle, Lille 3 (France), Uni-
versité Catholique de l'ouest à An-
gers (France), elle est reconnue pro-
fesseure internationale. 

Dans un communiqué publié à cette 

occasion, le recteur de l’UQAR, 
Jean-Pierre Ouellet a affirmé que 
«cette distinction témoigne de l’ap-
port considérable de la professeure 
Rakia Laroui pour une meilleure 
égalité entre les femmes et les hom-
mes». 

«Cet engagement s’est d’ailleurs 
reflété autant dans ses implications 
sociales que professionnelles», a-t-il 
indiqué.. 

Source : MAP 

Photo : DR        

Maghreb Canada Express honoré lors de la 
2ème édition du déjeuner des élus 

M 
aghreb Canada Express 
s’est vu discerner, au 
même titre que deux de 
ses confrères (« Il Citta-

dino canadese » et « Journal commu-
nautaire le Monde ») une Plaque de 
reconnaissance pour sa contribution au 
développement sociocommunautaire à 
Montréal (…) 

Ce fut M. Mohamed Akli (2ème sur la 
photo à partir de la droite) qui reçut la 
Plaque de reconnaissance au nom du 
journal, le 25 juin dernier en présence 
de MM Frantz Benjamin, conseiller du 
district St Michel, Nicola Di Iorio, dé-
puté fédéral de St Michel/Saint-
Léonard, le sénateur Basilio Giordano, 
Directeur général de « Il Cittadino », 
membre de la Commission Affaires 

Étrangères, Rony Sanon, représentant 
du député de Bourassa, Emmanuel 
Dubourg, Madame Solange Allen, Mon-
sieur François, directeur du Journal le 
Monde, madame Marlene Dessources 
du PDQ 30 et bien d’autres. 
Cette cérémonie a eu lieu lors de la 2e 
édition du déjeuner des élus avec les 
citoyens organisée par le « Centre d’al-
phabétisation communautaire et d’in-
tégration sociale du Québec » 
(CACISQ), édition à laquelle le Minis-
tre du Développement durable, de l’En-
vironnement et de la lutte aux change-
ments climatiques, M, David Heurtel, 
se dit fier d’être associé… 

Source : Rédaction MCE, communiqué 
M. D. Heurtel. 
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«J 
e trouve désastreux que les 
honnêtes gens aient au-
jourd'hui autant de raisons 
de se sentir non pas seule-

ment impuissants, mais humiliés et 
offensés» (Jacques Bouveresse, Arti-
cle, Entretiens, n° 3 de Philosophie 
Magazine, 27/07/2006) 

La ‘’Hamza’’ (bonne affaire en maro-
cain) est une jolie petite lettre de l’al-
phabet arabe, bien installée au der-
nier rang. Lettre ou diacritique, elle 
exprime l’idée de liaison et de lien 
(wasl). On la trouve dans les mots 
îmân (foi, croyance) et respect 
(ihtirâm). Placée sur un âlîf, elle don-
ne au mot anâ (moi) de la hauteur et 
de la prestance. 

Mais, comble de l’outrage, le mot 
Hamza est utilisé en guise de méta-
phore populaire pour désigner une 
« bonne affaire» ou une personne faci-
le à « pigeonner ». Prise dans ce sens, 
la Hamza tombe de haut. Elle appa-
raît laide, suspecte, véhiculant l’idée 
d’«arnaque » et de tricherie. Elle 
prend le sens de « pigeon », non pas 
voyageur, migrateur, mais de créatu-
re faible et facile à truander. 

«Comparaison n’est pas rai-
son» 

Certes, mais un « homme averti en 
vaut deux » (*) 

A l’heure où des milliers de MRE se 
prêtent à faire revivre un nouvel épi-
sode de cet exode annuel unique dans 
son genre, cette transhumance hu-
maine, volontaire et attendue, la sa-
gesse veut qu’ils soient vigilants et 
avertis : un « MRE informé en vaut 
plus que deux ». Conscient des pièges 
qui le menacent il n’en sera que plus 
avisé pour que ce retour estival au 
pays ne se transforme en cauchemar. 

Se rendre au pays c’est, pour le com-
mun des MRE, la plus belle manière 
de se ressourcer dans un milieu fami-
lial et culturel maitrisé et plus clé-
ment. Ce besoin est vital au regard du 
contexte de crise économique que vi-
vent les pays d’accueil, de la stigmati-
sation ambiante de l’islam et de la 
montée du populisme et de l’extrémis-
me qui prospèrent électoralement sur 
le terreau de la haine de l’Autre, par-
ce qu’il est culturellement différent, 
parce qu’il est Etranger. De Trump 
l’américain, qui rêve d'interdire l'en-
trée aux Etats Unis de « toutes les 
personnes de confession musulmane » 
à Nigel Farage l’anglais qui a cons-
truit sa campagne pour le Brexit sur 
le thème de la lutte contre l’immigra-
tion, en passant par Geert Wilders le 
hollandais et le Pen la française, ce 
n’est que stigmatisation, haine, hosti-
lité de l’Autre. 

Investir dans son pays d’origine, s’y 
assurer un toit pour finir ses vieux 
jours, créer, entreprendre et innover 
pour contribuer à sa prospérité, quoi 
de plus légitime. Les MRE ont bien 
assimilé ces enjeux et ce rôle économi-
que et social et nul besoin de tam-
bours ou autres artifices officiels pour 
raviver leur volonté de rester arrimer 
au pays contre vents et marées. C’est 
d’un attachement viscéral dont il s’a-
git. 

Les MRE, ce sont des Hamzat Wasl 
(trait d’union), des transmetteurs fi-
dèles de la culture et des valeurs 
cultuelles nationales. Ce sont des dé-
fenseurs acharnés des intérêts et cau-
ses suprêmes de leur pays et des ac-
teurs clefs de son développement éco-
nomique et humain. Ils sont porteurs 
de projets innovants et créateurs 
d’emploi et de richesse. Leurs trans-
ferts de devises (19,4 milliards de dir-
hams début 2016) font vivre plus de 
deux millions de personnes. Ces 
transferts ont compensé cette année 
la faiblesse de la croissance nationale 
(autour de 2%), impactée par une an-
née agricole difficile et une activité 

touristique marquée par la baisse 
(arrivées et nuitées). 

Ce qui est écœurant et révoltant, c’est 
de voir ce retour au pays se transfor-
mer pour des centaines d’entre eux en 
cauchemar. De voir leurs affaires 
contrariées et leurs biens spoliés. 

Ce qui est affligeant, c’est de consta-
t e r  q u e  d e s  c h a s s e u r s  d e 
« Hamza MRE », à l’origine de drames 
humains et de deuils de dizaines de 
familles, ne soient pas inquiétés outre 
mesure. Ce qui est fort de café, c’est 
de voir l’inertie des différentes autori-
tés chargées des Affaires MRE face à 
ce phénomène de spoliation qui sem-
ble non seulement généralisé mais 
bien enraciné. 

Et pourtant, ce phénomène donne une 
image peu réjouissante du pays. Il a 
un impact négatif certain sur les jeu-
nes générations peu enclines à com-
prendre ce qui arrive à leurs ainés et 
à admettre ce qu’ils subissent comme 
humiliations. Il fait craindre le pire 
aux promoteurs étrangers et plombe 
sévèrement les investissements. 

A bon entendeur… 

Les MRE qui ont investi, jusqu’au 
dernier pécule, dans un projet de vie 
et se sont vus spoliés, « pigeonnés », 
réclament justice. Ils se demandent 
aujourd’hui, jusqu’à quand ces rapa-
ces, ces « arnaqueurs » qui ont fait de 
la spoliation de biens MRE une spé-
cialité, resteront impunis. 

Jusqu’à quand la justice du pays va-t-
elle tergiverser et laisser les cris de 
détresse de familles MRE sans répon-
ses et des centaines de dossiers errer 
dans les couloirs des tribunaux ? 

C’est aussi simple que cela. Ne rien 
faire, ne pas agir fermement et rapi-
dement, c’est cautionner des prati-
ques frauduleuses qui ont endeuillé 
des familles MRE et ruiné beaucoup 
d’autres. 

Jouer la montre ou le pourrissement 
de la situation, c’est donner quitus à 
ces grands arnaqueurs sous le ciel de 
Casablanca et d’ailleurs, et aux victi-
mes le sentiment que les dés sont je-
tés. 

Le nombre de MRE dépossédés de 
leurs biens est en effet effrayant. 
Ceux qui en sont les victimes ne sa-
vent plus à quel saint se vouer. Ceux 
d’entre ces gens « arnaqués » qui ont 
saisi le président français François 
Hollande, l’ont fait en désespoir de 
cause. Leur appel à SM le Roi est em-

preint de sollicitude et d’espoir, mais 
aussi d’un signe de défiance à l’égard 
d’une justice qui semble en manque 
d’efficacité et de fermeté dans cette 
affaire de spoliation caractérisée. 

Ceux qui, année après année, sou 
après sou, dans la gêne, la privation 
et l’éloignement, ont économisé et 
transféré au pays le fruit de leur dur 
labeur, mais qui furent lâchement 
spoliés de leurs biens, savent désor-
mais à quel type d’acabit ils ont à fai-
re. A l’avenir, eux-mêmes et leurs 
enfants réfléchiront cent fois avant de 
se diriger vers une banque pour 
contracter un prêt immobilier ou un 
bureau de poste pour accomplir ce 
qu’ils ont toujours considéré comme 
un devoir. 

Pour que les MRE demeurent cette 
Hamzat wasl, au sens de trait d’u-
nion, de lien et de liaison, qui fait tant 
de bien au pays, ils ont besoin de re-
connaissance, de plus de considéra-
tion et surtout de justice et de sécuri-
té pour leurs affaires et leurs biens. 

Il serait donc plus judicieux de dissi-
per les malentendus et corriger les 
défaillances. De valoriser leur partici-
pation au processus politique et leur 
assurer une représentation juste et 
effective dans les instances de repré-
sentation et de bonne gouvernance 
dans le respect de la constitution de 
2011. De privilégier et de promouvoir 
dans le pays, à l’aide d’initiatives for-
tes et de projets culturels et cultuels 
concrets, la vision et l’image d’une 
« diaspora marocaine » dynamique, 
riche en compétences, levier de déve-
loppement et de croissance. 

Il fut un temps où le MRE était envi-
sagé comme un « acteur à distance ». 
Il s’est vu reconnaître le statut de 
citoyen « potentiel» pouvant voter par 
procuration à l’occasion d’élections 
législatives nationales. Il s’est même 
trouvé objet de débat et de proposi-
tions de loi au sujet de sa représenta-
tion institutionnelle, notamment au 
Parlement. Tout cela le MRE l’a en-
caissé. Mais, l’envisager, le penser 
comme une « Hamza-pigeon » et l’ar-
naquer impunément, c’est pousser 
l’humiliation et la « Hogra » à leur 
comble.  

(*) Dictionnaire de l'Académie fran-
çaise (1762) : « Un homme est bien 
plus fort quand il a pris ses précau-
tions. Quand vous êtes conscient d'un 
danger ou autre, il est plus aisé de 
l'éviter ».  

Réaction à chaud 

Les MRE, Hamzat Wasl ou ‘’Hamza’’ tout court ? 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Par Mraizika Mohammed  
(Docteur en Histoire (Ecoles des Hautes 
Etudes en Sciences Sociales- Paris). 

Diplômé en Philosophie Morale et Politique 
(Sorbonne IV) 

Diplômé en Sciences de l’Information et de 
la Communication (Jussieu) 

Chercheur en Sciences Sociales 
Consultant en Ingénierie Culturelle 

Conférencier. Auteur / Directeur du CIIRI-
Paris / Président d’Almohagir 
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La victoire du « Leave » (51,9 %) sur le 
« Remain » (48,1 %), a sonné, au matin 
de ce 24 juin, comme le prélude à une 
catastrophe géopolitique et économi-
que retentissante. Mais, une fois l’ef-
fet de surprise passé, le temps de l’ac-
tion est vite venu car les pires scéna-
rios de l’après Brexit, sont déjà en œu-
vre. La dislocation de l’empire britan-
nique est en marche en Ecosse. Les 
places financières comme les institu-
tions et la diplomatie européennes 
sont mises sous haute tension.   

Cette secousse qui ouvre devant le 
Royaume britannique et l’Union Euro-
péenne une période de tension et d’in-
certitude, ne se limite pas à la zone 
UE ou à ses sphères de décision et de 
pouvoir. Les milliers de migrants qui 
campent dans la « Jungle de Calais », 
qui errent dans les parcs parisiens ou 
dorment sous les ponts de la Seine, ne 
pouvaient échapper à son onde de choc 
ou y rester indifférents.  

Cette victoire du Brexit les touche en 
effet directement. Elle est l’aboutisse-
ment d’une campagne référendaire 
féroce et sans concession, animée par 
l’esprit de revanche et la recherche de 
la rupture, focalisée, outre le thème de 
la souveraineté, sur la question de 
l’immigration. Les mouvements popu-
listes, extrémistes et xénophobes qui 
ont fait de l’hostilité aux immigrés un 
fonds de commerce politique et électo-
ral en sont les grands vainqueurs. Ils 
se sont voulus, en défendant le Bréxit, 
l’expression du « rejet par le peuple 
britannique des élites mondialisées » 
et les défenseurs de la souveraineté et 
de l’indépendance du pays. Mais, la 
lutte contre l’Immigré et l’Etranger 
constitue leur vrai cheval de bataille.  

L’ancien maire de Londres Boris 
Johnson, membre du Conservative 
Party, a très bien compris tout l’inté-
rêt qu’il pouvait tirer du soutien du 
« Leave » en faisant de la question de 
« la concurrence des travailleurs euro-
péens sur les salaires et les emplois 
des Britanniques » l’un des arguments 
de sa campagne pour le Bréxit.  Le 
leader du parti extrémiste, europhobe 
et anti-immigration, UKIP (United 
Kingdom Independence Party), Nigel 
Farage, s’est acharné à agiter le spec-
tre des « masses d’hommes jeunes ve-
nus d’Afrique et du Proche-Orient se 
pressant aux frontières de l’Union 
européenne ». L’islamophobie a trouvé 
dans la question de l’entrée des Turcs 
dans l’espace européen sans visa, un 
thème tout trouvé.  

Cette posture extrémiste a créé dans 
le pays un climat de tension exacer-
bée. L’assassinat, le 16 juin, de la dé-
putée travailliste pro-européenne, Jo 
Cox, par un extrémiste de droite 
(Thomas Mair), porte la trace de cette 
tension. Il apparaît comme une répon-
se à la tribune que la députée a pu-
bliée dans le Yorkshire Post, dans la-
quelle elle expliquait, arguments à 
l’appui, que le Brexit n’était pas « une 
réponse aux inquiétudes sur l’immi-
gration ». Son appel au gouvernement 
de David Cameron à accueillir des 
enfants réfugiés et son intention de 
présenter au Parlement un rapport 
sur l’islamophobie (réalisé avec le 
groupe Tell Mama) inquiétaient au 
plus haut point ses détracteurs. Cette 
étude montrait que les attaques 
contre les musulmans ont augmenté 
de 80% au Royaume-Uni en 2015 
(selon le Guardian). 

La victoire du Brexit est sans conteste 
une défaite politique personnelle du 
Premier ministre britannique, David 
Cameron. Son choix d’un référendum 
sur le maintien ou la sortie du Royau-
me Uni de l’UE semble avoir été d’a-
bord dicté par les besoins d’une straté-
gie politique, ayant pour finalité la 
maitrise des élections de 2015 et la 
volonté de gêner la montée du parti 
Ukip, sorti gagnant des élections euro-
péennes de 2014, avec 27,5 % des voix. 

Cette stratégie a fonctionné dans la 
mesure où le parti conservateur a ob-
tenu la majorité absolue à la Chambre 
des communes avec 331 sièges contre 
232 pour les travaillistes.  

Mais la carte du référendum agitée 
par le Premier ministre britannique 
avait une autre fonction : peser sur la 
politique et les orientations de l’UE. 
C’est dans cette perspective que le 
gouvernement britannique avait pré-
senté, le15 novembre 2015, une liste 
d’exigences au président du Conseil 
européen, Donald Tusk. Les négocia-
tions entamées dans le cadre du 
Conseil européen des 18 et 19 février 
2016 ont, en effet, abouti à un accord 
favorable à Londres. Il devait être ap-
pliqué dans le cas d'un résultat du 
référendum favorable au maintien du 
Royaume-Uni dans l'Union européen-
ne.   

S’agissant de l’Immigration et de la 
libre circulation des Européens, David 
Cameron avait obtenu de « pouvoir 
limiter certaines aides sociales pour 
les nouveaux migrants issus de l'UE 
selon une clause de sauvegarde de 

sept ans et une échelle graduelle ». 
Les autres avantages obtenus concer-
naient la monnaie, la libre circulation 
des capitaux et la souveraineté.  

C’est sur ces questions que David Ca-
meron comptait capitaliser en jouant 
la carte du référendum. Mais, c’est 
sans compter sur la pugnacité et la 
capacité de nuisance des partis popu-
listes qui, profitant des divisions in-
ternes au parti conservateur impli-
quant Boris Johnson, l’ancien maire 
de Londres et Michael Gove, Ministre 
de la Justice, ont su placer la question 
migratoire au centre des débats et de 
la campagne référendaire.  

Outre l’immigration clandestine, che-
val de bataille des extrémistes, l’immi-
gration d’origine européenne s’est im-
posée comme enjeu majeur du débat. 
Ce qui était en cause se sont les 
330.000 citoyens européens présents 
sur le sol britannique. David Cameron 
avait assuré qu’il réduirait ce chiffre 
(de 2015) à 100.000 par an et ainsi 
limiter les effets de cette immigration 
devenue objet de polémique.  

Selon l’Institut Eurostat, parmi les 
pays qui ont accueilli le plus de mi-
grants en 2013, le Royaume-Uni vient, 
avec 526 000 personnes, en deuxième 
position juste après l’Allemagne 
(692 700) et devant la France 
(332 600), l’Italie (307 500) et l’Espa-
gne (280 800). 39% des demandes 
d'asile déposées en 2014 au Royaume-
Uni ont reçu une réponse favorable. 
22% pour la France, soit 17% de 
moins. 

En effet. Dès 2004 le Royaume-Uni, 
à l’instar de la Suède, avait permis 
l’accès à son marché du travail aux 

ressortissants de plusieurs pays de 
l’UE. C’est ainsi qu’en moins de dix 
ans près de 1,7 million d’Européens, 
Polonais, Bulgares et Roumains et en 
provenance de Chypre et de Malte 
sont venus s’installer sur le sol britan-
nique. Pour cela, ils n’avaient besoin 
ni de permis de travail ni de carte de 
résidence. Cette présence massive et 
étrangère bien qu’européenne, a susci-
té d’importantes répercussions écono-
miques et sociales en particulier dans 
le domaine de la santé, de l’emploi et 
des salaires. Elle s’est traduite, sur-
tout auprès des catégories les plus 
précarisées de la population britanni-
que, par des réactions d’hostilité et de 
rejet. C’est sur ce terreau que les pe-
tits partis populistes et extrémistes 
vont prospérer. La poussée du parti 
Ukip lors des élections européennes de 
2014 en est une des manifestations 
politiques.  

La perception de ce même problème 
par certains partisans du maintien 
dans l’UE est autre. C’est le cas chez 
le nouveau maire de Londres, le tra-
vailliste Sadiq Khan. Opposé au 
« leave » il s’est attaché à mettre plu-
tôt en relief les côtés positifs de l’im-
migration qui, estime-t-il, aurait re-
présenté « un gain de plus de 25 mil-
liards d’euros entre 2001 et 2011 ». 
Autrement dit, « l’immigration euro-
péenne rapporterait plus d’argent au 
Royaume-Uni qu’elle ne lui en coûte-
rait ». Cette hypothèse est confortée 
par une étude réalisée par l’University 
college qui stipule que "les immigrés 
récents, c'est-à-dire ceux qui sont arri-

Point de vue 
Brexit : de Londres-City à la Jungle de 
Calais 

À suivre : Page 17 
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vés depuis 2000, sont moins enclins à 
recevoir des aides sociales et à vivre 
dans des logements sociaux que les 
ressortissants nationaux" (déclaration 
citée par L'Express), alors que « les 
Britanniques auraient coûté plus de 
700 milliards d’euros à l’Etat. Bien 
plus que ce qu’ils n’auraient rapporté 
en impôts » (selon The Guardian). 

La victoire du Brexit change la donne. 
Désormais le gouvernement britanni-
que est en droit d’exiger des citoyens 
européens de produire un visa d’en-
trée sur le territoire britannique. Les 
300.000 Français travaillant outre-
Manche seront les premiers concernés 
par ce type de mesures restrictives.   

De ce côté de la Manche, la victoire du 
Brexit impose de nouvelles approches 
notamment en matière de coopération 
franco-britannique dans le domaine 
de l’immigration. Ce qui est en jeu 
c’est le sort qui sera réservé aux diffé-
rents accords signés entre les deux 
pays en grande partie pour gérer la 
présence des milliers de migrants ins-
tallés à Calais et qui ne pensent qu’à 
une seule chose : traverser la Manche. 

En effet, la question migratoire repré-
sente un point d’achoppement entre 
Paris et Londres. L’échange d’accusa-
tions entre les deux capitales à propos 
de la gestion de la situation juridique 
et humaine de ces migrants est mon-
naie courante. Les milieux politiques 
et la presse britannique accusent ré-
gulièrement la France de « ne pas 
prendre ses responsabilités » en ma-
tière de lutte contre l’immigration 
clandestine qui s’est fortement déve-
loppée côté français, aux abords de 
l'entrée du tunnel sous la Manche et 
de la zone portuaire de Calais. La 
réplique des autorités françaises se 
veut également explicite. Le président 
de la région Nord-Pas-de-Calais-
Picardie, accuse même le Royaume de 
« se livrer à du dumping social pur et 
simple ». Les deux capitales se ren-
voient constamment la balle quant à 
la situation des milliers de migrants 
installés dans des camps de fortune, 
plus connu sous le nom générique de 
« jungle de Calais ». 

Ces camps ont vu le nombre de leurs 
occupants grossir après la fermeture 
du Centre de Sangatte en 2002 et 
sous l’effet de la crise migratoire des 
années 2010. Selon certains chiffres, 
le camp principal abritait, en octobre 
2015, sur une zone de 7,5 hectares, 
plus de 6 000 migrants. Après le dé-

mantèlement de ce camp, fin février 
2016, ce chiffre est ramené à 1 500 
migrants en provenance d'Afghanis-
tan, du Darfour, de Syrie, d'Irak et 
d'Érythrée. Ces migrants, qui vivent 
dans des « conditions sanitaires très 
préoccupantes » (Médecins sans fron-
tières), tentent inlassablement, au 
prix de leur vie, d’entrer au Royaume-
Uni soit par ferries, depuis le port de 
Calais, ou par les camions et les 
trains empruntant le tunnel sous la 
Manche.  

Le président François Hollande, anti-
cipant sur le Brexit, avait déclaré, 
lors du 34e sommet franco-
britannique qui s’était tenu en mars 
2016, à Amiens, qu’une "sortie de la 
zone euro ne remettrait pas en cause 
les relations historiques et amicales" 
des deux pays, mais, poursuivait-il, 
elle aurait "des conséquences sur la 
manière française de gérer les migra-
tions". Son ministre de l’Economie, 
Emmanuel Macron, avait précisé, 
dans un entretien accordé au Finan-
cial Times, qu’en cas de Brexit, la 
France « ne retiendrait plus les mi-
grants à Calais ». 

Ces déclarations, au-delà du fait 
qu’elles constituent une ingérence à 
peine déguisée dans la campagne ré-
férendaire britannique, sont une re-
mise en cause du traité du Touquet de 
2003 qui précise les axes de la coopé-
ration franco-britannique dans le do-
maine de la lutte contre l’immigration 
clandestine. Cette collaboration a fait 
l’objet de rencontres et d’accords bila-
téraux visant le renforcement de la 
coopération entre les services de justi-
ce, de police et de renseignement de 
Londres et de Paris en matière « de 
lutte contre l'immigration irrégulière 
et les réseaux de passeurs". Le Minis-
tre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve 
a rappelé, lors de sa rencontre avec 
son homologue britannique Theresa 
May, quelques-uns des bons résultats 
de cette collaboration en soulignant 
que plus de 26 filières de passeurs 
avaient été démantelées à Calais de-
puis le début de l'année 2015, contre 
14 en 2014.  

La contribution du Royaume Uni à 
cet effort s’est traduite notamment 
par l’augmentation du nombre de po-
liciers britanniques dans la zone de 
Calais et par une aide financière de 
45 millions d'euros. Ces efforts appa-
raissent néanmoins bien insuffisants 
au regard de l’ampleur du phénomè-
ne.  

Le Royaume-Uni s'apprête donc à 
quitter l'Union européenne. Le Brexit 
étant irrévocable. Le Premier minis-
tre David Cameron qui a joué à la 
roulette russe, et a perdu, démission-
nera dans quelques mois. En principe, 
c’est l'article 50 du traité sur l'Union 
européenne (TUE) qui est censé ré-
gler les modalités de la séparation. 
Les deux pays voisins auront à déci-
der des centaines d’accords signés et à 
négocier de nouveaux modes de colla-
boration. Si les experts se disent inca-
pables aujourd’hui de mesurer l’am-
pleur de la catastrophe provoquée par 
le Brexit dans le domaine économi-
que, financier et politique, leur incer-
titude est d’autant plus grande lors-
qu’il agit de prévoir comment et dans 
quel sens seront révisés les accords 

qui définissent la politique migratoire 
des deux côtés de la Manche. Dans 
cette attente les migrants de Calais et 
d’ailleurs peuvent toujours rêver de 
cieux plus cléments. 

Par Dr. Mohammed MRAIZIKA 
Docteur en Histoire (Ecoles des Hau-
tes Etudes en Sciences Sociales- Pa-
ris). 
Diplômé en Philosophie Morale et 
Politique (Sorbonne IV) 
Diplômé en Sciences de l’Information 
et de la Communication (Jussieu) 
Chercheur en Sciences Sociales 
Consultant en Ingénierie Culturelle 
Conférencier. Auteur / Directeur du 
CIIRI-Paris / Président d’Almohagir 

Point de vue 
Brexit : de Londres-City à la Jungle de 
Calais (Suite de la page 16) 

L 
e Centre communautaire 
islamique Al Bayane, situé 
sur le boulevard Saint-
Michel (Coin boulevard Ro-

semont) offre ses services au sein de 
la communauté musulmane et mag-
hrébine. Parmi ces services : 

 Différentes activités pour les adul-
tes et ainsi que pour les jeunes; 

 Aide spécial fournis aux jeunes, 
femmes, ainés, spécialistes,  psy-
chologues, médiateurs...; 

 Aide à la résolution des problèmes 
sociaux de type familial et conjugal; 

 Aide aux nouveaux immigrés en 
vue de s'intégrer dans la société 
québécoise et canadienne; 

 Dépannage Alimentaire; 

 Aide aux devoirs pour les jeunes 
enfants; 

 Cours d'apprentissage de base et 
de niveau expert de la langue ara-
be pour tous âges; 

 Cours d'apprentissage de langue 
française - espagnole - anglaise. 

Nous sommes aussi à la recherche 
de bénévoles. Pour toute information, 
veuillez communiquer avec M. Naim 
au (438) 877-8389 ou par courriel a 
l'adresse suivante: 

 cci.al.bayane07@gmail.com 

Appel du Centre Communautaire    
Al Bayane sis au : 5865, Boulevard 
Saint-Michel H1Y 2E QC Montréal  
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Point de vue 

le plafond de verre a éclaté en 
Europe  

L’ 
épouvantail présenté à 
la face de l’Europe de-
puis plusieurs années 
devient aujourd’hui 

une réalité douloureuse pour tous 
ceux qui sont attachés à l’Europe. 
Avec le vote franc et massif des bri-
tanniques en faveur du « leave » l’U-
nion Européenne a la gueule de bois. 
Les décideurs européens, les fonc-
tionnaires de Bruxelles, les son-
deurs, les médias et les marchés 
comptaient sur le pragmatisme et le 
flegme des britanniques pour écarter 
le risque, pourtant réel, de Brexit. 
Les leaders de l’Union Européenne 
et les marchés financiers payent le 
prix de cette politique de l’autruche, 
qui démontre leur totale déconnec-
tion, mise en exergue par tous les 
mouvements populistes chantres du 
Brexit, face à la dure réalité de l’iso-
loir et aux incertitudes d’un référen-
dum. 

Le Brexit est avant tout la défaite de 
ceux qui ont voulu stigmatiser la 
peur de l’inconnu, pourtant l’arme 
traditionnelle des populistes, aux 
dépens de ceux qui ont brandi leur 
confiance en une Grande-Bretagne 
« souveraine et indépendante ». Il est 
indéniable que le rejet de l’Europe, 
matérialisé par un Brexit, exprimé 
par près de 52% des 72% des britan-
niques ayant pris part à ce référen-
dum, est porté par un euroscepticis-
me voire une europhobie latente en 
Grande-Bretagne. Cette négation de 
l’Europe puise sa force dans les ca-
ractéristiques et les réalités socio-

économiques des anciennes terres 
industrielles et minières anglaises, 
en opposition avec Londres, ville-
monde, symbole d’une mondialisa-
tion mise au pilori par l’Angleterre 
profonde. Il serait illusoire et contre-
productif pour les europhiles d’ana-
lyser le résultat du référendum uni-
quement vie le prisme d’une identité 
européenne imparfaite, ou encore à 
travers un excès de démagogie ou de 
populisme. Agir ainsi serait à jamais 
condamner une Union Européenne 
aujourd’hui amputée. Il ne faut pas 
se méprendre, le rejet de l’Europe 
par les britanniques est un rejet de 
la migration, de l’austérité, de la 
bureaucratie, des financements dé-
diés à l’Europe au détriment des ré-
gions en crise et d’un gouvernement 
perçu comme dépourvu de pouvoir 
au profit de Bruxelles. 

Ce sentiment est d’ailleurs partagé, 
de plus en plus, dans certains pays 
d’Europe orientale et du nord. Sans 
une profonde refonte de l’Union Eu-
ropéenne, la simplification de ses 
procédures et l’amélioration de son 
fonctionnement et de sa lisibilité 
pour les populations européennes 
l’effet domino sera rédhibitoire. Avec 
le Brexit le plafond de verre a éclaté 
en Europe et, au-delà, dans les socié-
tés occidentales. La sortie de la 
Grande-Bretagne de l’Union Euro-
péenne est le résultat le plus extrê-
me en Europe depuis l’après-guerre. 
De là à y voir désormais une prédis-
position des européens (et en novem-
bre prochain des américains) à choi-
sir des options extrêmes, populistes 
voire xénophobes, il n’y a qu’un pas. 

Le Brexit est, en effet, une décision 
extrême, non seulement parce qu’el-
le met durablement en doute l’avenir 
de l’Europe mais, au-delà, parce 
qu’elle remet en question très claire-
ment l’unicité du Royaume Uni. A la 
lecture des résultats du référendum 
on observe une Grande-Bretagne 
plus que jamais divisée. Si le Pays 
de Galles est la seule nation britan-
nique avec l’Angleterre à avoir forte-
ment voté pour le « leave », le vote 
massif de l’Ecosse en faveur du 
« remain » (63%) ouvre la voie à l’or-
ganisation dans les deux prochaines 
années d’un nouveau référendum 
pour l’indépendance. En septembre 
2014 les écossais s’étaient fortement 

mobilisés autour du « non », mais 
déclaraient en filigrane leur profond 
attachement à l’Union Européenne, 
faisant de Bruxelles leur protectrice 
face aux volontés isolationnistes de 
Londres. 

L’Irlande du Nord a, elle aussi, forte-
ment voté pour le « remain » (56%). 
La perspective de la fermeture de sa 
frontière avec la République d’Irlan-
de pourrait mettre au gout du jour 
l’organisation d’un référendum de 
rattachement à l’Eire. Le Sinn Féin, 
soutien du « remain » a d’ailleurs 
appelé, dès la publication des résul-
tats, à l’unification des deux Irlande. 
Le Brexit remet, de facto, en cause 
l’accord de paix du « Vendredi saint » 
de 1998 qui était construit sur l’ap-
partenance de Londres et de Dublin 
à l’Union Européenne. 

L’enclave de Gibraltar a également 
très largement voté pour le 
« remain ». Le Brexit devrait indé-
niablement conduire à la fermeture 
de sa frontière avec l’Espagne. Le 
ministre des affaires étrangères es-
pagnol a appelé, dans la foulée de la 
proclamation du Brexit, à une co-
souveraineté britannico-espagnole, 
pendant une période limitée, qui 
puisse déboucher sur la restitution 
de Gibraltar à l’Espagne, afin que le 
Rocher puisse continuer à bénéficier 
du marché intérieur de l’Union Eu-
ropéenne, seule soupape de survie de 
l’enclave. 

Sur le plan économique et financier, 
l’Europe est plongée depuis l’annon-
ce du Brexit dans le doute et l’incer-
titude. La Livre Sterling est à son 
plus bas historique depuis 1985. Les 
grandes bourses internationales dé-
vissent. Les matières premières 
plongent, et notamment l’or, considé-
ré comme valeur refuge. Le retrait 
de la 5ème 

uissance économique mondiale, la 
2ème européenne, de l’UE ne se fera 
pas sans remous et sans dommages 
structurels et à long terme pour l’é-
conomie mondiale. Les experts ta-
blent sur une récession britannique 
pendant les 10 prochaines années, 
impactant la croissance du pays de 1 
à 10%. 

David Cameron jusqu’en octobre et 
probablement Boris Johnson à partir 
de cette date auront comme priorité 

de négocier les meilleures conditions 
de sortie de l’Union Européenne, 
dans le cadre de l’article 50 du Trai-
té de Lisbonne, tout en préservant 
au mieux les intérêts économiques 
de la Grande-Bretagne. Il est fort à 
parier que les 27, soucieux de stop-
per l’hémorragie de l’ « Exit » et pour 
éviter de faire du Brexit un succès, 
ne feront pas de cadeaux à Londres. 
Le Royaume-Uni cherchera proba-
blement à maintenir son accès au 
marché intérieur européen sur le 
modèle de la Suisse ou de la Norvè-
ge. L’Europe en crise et en recons-
truction pourrait-elle se permettre 
de refuser ces conditions à la Gran-
de-Bretagne ? Rien n’est moins sûr. 
Si l’agenda de retrait du Royaume-
Uni de l’Union Européenne n’est tou-
jours pas connu, nous avons tout de 
même une certitude : le Brexit se 
fera dans un contexte d’interdépen-
dances croisées et indispensables 
entre la Grande-Bretagne et l’UE. 

Enfin, quel impact du Brexit sur le 
Maroc ? Les incertitudes sur l’avenir 
économique et politique de l’Europe, 
premier partenaire du Royaume, 
auront certainement des répercus-
sions sur les relations entre l’UE et 
le Maroc. Cependant, le Royaume-
Uni, qui a toujours eu une politique 
diplomatique et de défense indépen-
dante de l’UE, restera un partenaire 
important du Maroc et notamment 
en matière de lutte anti-terroriste et 
de coopération sécuritaire. Sur le 
plan économique, la Grande Breta-
gne et le Maroc, qui possède un sta-
tut avancé avec l’UE, devront proba-
blement négocier, dans un avenir 
proche, de nouveaux accords com-
merciaux et donc construire de nou-
velles relations économiques. A ce 
stade, le premier impact du Brexit 
sur le Maroc, risque d’être lié au dé-
part de l’actuel Ambassadeur, Chef 
de la Délégation de l’Union Euro-
péenne au Maroc, Rupert Joy qui est 
britannique. 

 

(*) Brahim Fassi Fihri est président 
fondateur de l'Institut Amadeus . 

Par Brahim Fassi Fihri (*) 
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 Société... 

U 
n déménagement exige 
une bonne planification. 
En appliquant religieu-
sement ces quelques 

conseils de la Société d’habitation du 
Québec, vous gagnerez du temps et 
éviterez de faire grincer des dents les 
bons samaritains venus vous aider le 
Jour J! 

1. Un camion et des bras tu trouve-
ras 

Ne tardez pas à retenir les services 
d’un déménageur ou à louer un véhi-
cule si vous prévoyez effectuer le dé-
ménagement vous-même. Dans un 
cas comme dans l’autre, n’hésitez pas 
à faire des appels téléphoniques pour 
obtenir les devis de trois ou quatre 
entreprises de déménagement ou de 
location de camion. Informez-vous 
des assurances qu’elles ont à vous 
proposer.  

C’est aussi le temps de sortir la carte 
de la pizza à volonté pour remercier 
vos amis qui vous auront gentiment 
prêté leurs bras!  

2. Le ménage de tes biens tu com-
menceras 

Un écureuil sommeille en chacun de 
nous et, bien souvent, c’est au mo-
ment de faire des boîtes que l’on 
prend pleinement conscience de la 
quantité de biens accumulés. C’est 
enfin l’occasion de déterminer ce qui 
doit être jeté, donné, vendu ou 
conservé.  

Pourquoi ne pas organiser une vente-
débarras et cibler un organisme de 
charité qui pourra donner au sui-
vant?  

Les articles qui ne seront pas néces-

saires avant le déménagement 
(vêtements d’hiver, literie, jouets, 
décorations, etc.) peuvent être em-
ballés d’avance dans des boîtes clai-
rement identifiées.  

3. Ton changement d’adresse tu feras 

Bien que le facteur ne vous livre sou-
vent que des factures, il est primor-
dial de faire son changement d’adres-
se dans les règles de l’art. Le Service 
québécois de changement d’adresse 
vous permet de joindre six ministères 
et organismes d’un seul coup. Du 
côté fédéral, on doit s’adresser à l’A-
gence de revenu du Canada. Trans-
mettez également vos nouvelles coor-
données à votre banque, aux émet-
teurs de vos cartes de crédit, à votre 
compagnie d’assurance et à vos servi-
ces d’abonnement  

Il est également possible d’utiliser le 
service de réacheminement du cour-
rier proposé par Postes Canada.  

4. Tes services tu transfèreras 

N’oubliez pas de procéder à la ferme-
ture ou au transfert de contrats avec 
vos principaux fournisseurs de servi-
ces – électricité, chauffage (gaz, ma-
zout ou huile), télévision, Internet et 
téléphonie.   

Communiquez aussi avec votre com-
pagnie d’assurance pour interrompre 
le contrat en cours et négocier le pro-
chain.  

5. Le Jour J tu planifieras  

Même en planifiant dans les moin-
dres détails le jour du déménage-
ment, des imprévus sont susceptibles 
de se produire. Soyez vigilant!   

 Les êtres aimés sont la priorité, 
alors planifiez le gardiennage des 
enfants et des animaux domesti-
ques.  

 Confirmez les détails (heure du 
déménagement, adresses actuelle 
et future, etc.) avec la compagnie 
de location du camion ou les démé-
nageurs et assurez-vous d’avoir 
des sangles de déménagement ou 
un diable à votre disposition, si 
nécessaire.  

 Faites un plan de votre future de-
meure pour permettre aux démé-
nageurs de s’y retrouver et de sa-
voir à quel endroit déposer les 
meubles.   

 Préparez une boîte pratique dans 
laquelle vous mettrez les outils et 
le matériel nécessaires au démé-

nagement : tournevis, marteau, 
ruban adhésif, ruban à mesurer, 
essuie-tout, crayons-feutres, cou-
teau à lame rétractable, solution 
antiseptique, pansements, des 
comprimés pour les maux de tête, 
etc.  

6. Ton budget tu établiras 

Vous aurez certainement pensé aux 
frais pour la location du camion ou 
les déménageurs, mais aurez-vous 
planifié toutes les dépenses?  

 Les frais de branchement, d’ajout 
de prise ou autres qu’entraînera le 
transfert des services de télépho-
ne, d’Internet et de câblodistribu-
tion.    

 Un budget pour nourrir les trou-
pes le jour du déménagement. 

7. Tes boîtes tu feras  

Première étape : prévoir le matériel 
d’emballage (boîtes, papier, crayon-
feutre, ruban adhésif large).  

Ensuite, voici quelques trucs pour 
que vos biens arrivent à destination 
en bon état : 

 Placez les articles les plus lourds 
dans de petites boîtes et les objets 
les plus légers dans des grandes.  

 Utilisez les linges à vaisselle et la 
literie en général pour emballer 
les objets fragiles. 

 Placez les couvertures, les oreil-
lers, les vêtements et autres objets 
volumineux dans de grands sacs.   

 Emballez votre vaisselle et vos 
aliments non périssables, tout en 
conservant quelques couverts et 
chaudrons pour cuisiner jusqu’au 
jour du déménagement. 

 Placez les vis et les petites pièces 
des meubles démontés dans un sac 
et fixez les sacs aux meubles avec 
du ruban adhésif.  

 Assurez-vous de fixer également 
les tiroirs des commodes avec du 
ruban adhésif.  

 Parce que c’est dangereux (et illé-
gal!), transportez séparément vos 
produits dangereux, tels que la 
bonbonne de gaz propane de votre 
barbecue, et de la manière la plus 
sécuritaire qui soit.  

La logistique, la clé du succès : 

 Identifiez chaque boîte clairement 
(contenu et pièce de la maison) et 
regroupez-les en fonction des piè-

ces auxquelles elles sont destinées.   

 Regroupez les meubles et les boî-
tes dans un espace facilement ac-
cessible. 

8. Ta vie privée et tes objets de va-
leurs tu protègeras 

Soyez prudents et conservez près de 
vous vos documents importants 
(déclarations de revenus, passeport, 
actes notariés, etc.) et objets de va-
leur (bijoux, collections, œuvres d’art, 
etc.) lors du déménagement.  

Si vous possédez des plantes, il est 
préférable de les placer délicatement 
dans une boîte et de les transporter 
en voiture en prenant soin de ne pas 
les exposer à de trop grands écarts 
de température.  

9. Un grand nettoyage tu feras 

Par respect pour les nouveaux loca-
taires, laissez les lieux aussi propres 
que possible.  

Avant de partir, faites le tour des 
pièces pour vous assurer que rien n’a 
été oublié. Nettoyez les planchers et, 
surtout, ne laissez pas de déchets 
derrière vous! Enfin, faites la lecture 
du compteur d’électricité, verrouillez 
la porte et remettez la clé au nou-
veau propriétaire.  

10. Le jour venu, prêt tu seras   

La moindre des choses quand une 
escouade d’amis vient vous prêter 
main-forte, c’est d’être prêt! Prévoyez 
des collations et des rafraîchisse-
ments pour les troupes.  

Assurez-vous que l’entrée et les cou-
loirs sont dégagés et réservez un es-
pace de stationnement pour le ca-
mion de déménagement. Normale-
ment, vos boîtes et vos meubles de-
vraient être prêts à être transportés. 
Il serait avisé de prendre des photos 
des meubles au cas où les déména-
geurs les abimeraient.   

Assurez-vous que tous vos amis (et 
les déménageurs!) ont votre numéro 
de téléphone et votre adresse.  

Une fois rendu sur les lieux de votre 
nouvelle résidence, faites la lecture 
du compteur d’électricité, supervisez 
le déchargement du camion et assu-
rez-vous que rien n’est brisé. Rappe-
lez-vous que l’on doit attendre au 
moins une demi-heure avant de re-
brancher les réfrigérateurs et les 
congélateurs. 

Source : SHQ, Frédéric Denoncourt  

Les 10 commandements 
du déménagement 

Crédit photo : SHQ  
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 Environnement... 

Le 
 1er juillet 2016, 
date marquante la 
scène environne-
mentale marocaine, 

avec la rentrée en vigueur de la loi 
N°77-15 portant sur l’interdiction de 
la fabrication, de l’importation, de 
l’exploitation, de la consommation et 
de l’industrialisation des sacs en ma-
tières plastiques. A l’exception des 
sacs en matières plastiques à usage 
industriel ou agricole, les sacs en 
matière plastiques isothermes, les 
sacs en matières plastiques de 
congélation ou surgélation et ceux 
utilisées pour la collecte des déchets. 

A cet effet, la coalition marocaine 
pour la justice climatique (CMJC) a 
lancé l’opération (Zéro Mika), en me-
nant des compagnes de sensibilisa-
tion, et de ramassage des sacs en 
plastique, tout en mobilisant les ac-

teurs de la société civile et les béné-
voles partout dans le Maroc. 

A noter qu’au Maroc des tonnes et 
des tonnes de sacs en plastique utili-
sés chaque année, en absence d’une 
politique clair et efficace de recycla-
ge. 

Et pour accompagner la reconversion 
des entreprises de plasturgie impac-
tées par la loi N° 77-15, le ministère 
de l’industrie, du commerce de l’in-
vestissement et de l’économie numé-
rique, en collaboration avec Maroc 
PME, a lancé un appel à manifesta-
tion d’intérêt relatif à la conception 
et la mise en place d’un programme 
de reconversion et d’accompagne-
ment des entreprises formelles du 
secteur de la plasturgie, fabricant les 
sacs en plastique, qui prévoit un sou-
tien à l’investissement et un soutien 
à la restructuration. 

Ladite Loi (N° 77-15), prévoit aussi 
des sanctions et des amendes pour 
toute entreprise continuant la fabri-
cation et la commercialisation des 
sacs en plastique, et aussi pour tout 
consommateur continuant l’utilisa-
tion de tels sacs. 

Opération Zéro Mica (plastique) 

Fin de l’ère des sacs en plastique 
au Maroc 

Par Makhrout Samir, Chercheur 
en économie verte, Groupe de 
Recherche sur l’Économie de l’é-
nergie, Environnement et Res-
sources (GREER), Faculté des 
sciences juridiques économiques 
et sociales, Université Cadi Ay-
yad, Marrakech (Maroc) 
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 Climat ... 

 Il 
 n’y a pas que les pays 
moins développés qui 
souffrent du change-
ment climatiques. Les 

pays développés à l’image de la Fran-
ce ne sont pas à l’abri.  

En effet, ce problème ne concerne pas 
seulement les institutions, les scienti-
fiques ou les gouvernants, mais c’est 
un phénomène qui nous concerne 
nous aussi simples citoyens. Il nous 
faut prendre des initiatives pour s’a-
dapter aux futures conditions de vie. 

Ces dernières semaines en France, les 
orages, la grêle et les intempéries 
étaient parfois si violents que Météo 
France a émis des alertes de vigilan-
ce. Les fortes pluies ont donné lieu à 
des records de pluviométrie, suivie 
de crues et inondations dans le Cen-
tre et le Loiret sur le Loing, puis la 
Seine à Paris. Ces événements peu-
vent être reconnus par l'Etat comme 
une catastrophe naturelle, par arrêté 
interministériel. En Ile-de-France, 
toute montée des eaux rapide fait 
craindre une nouvelle crue centennale 
comme en 1910. 

 Comme on peut le lire sur le site Wi-
kipédia, cette crue de seine qualifiée 
de crue centennale, est le plus impor-
tant débordement connu de la seine 
après celui de 1658. Il a touché la plus 
grande partie de sa vallée et, bien 
qu’il n’ait pas été très meurtrier, a 
causé d’importants dommages à l’éco-
nomie régionale, en particulier à Pa-
ris. La Seine a atteint son niveau 
maximal, 8,62 mètres sur l’échelle 
hydrométrique du pont d’Austerlitz à 
Paris le 28 janvier. Elle a affecté de 
nombreux quartiers de la capitale et 
de nombreuses villes riveraines du 
fleuve pendant plusieurs semaines 
avant et après cette date. La montée 
des eaux s’est faite en une dizaine de 
jours et la décrue en 35 jours environ. 
Les affluents et les confluents de la 
Seine connaissent le même sort à des 
degrés différents, du fait de l’interdé-
pendance des différents systèmes hy-
drologiques. Certaines villes de ban-
lieue subissent des dégâts importants. 
Lors de cette grande crue de 1910, les 
députés, pour réamorcer la reprise du 
travail, se rendent à l’Assemblée na-
tionale en barque.  

Une crue sous haute surveillance 

Comme le rapporte le quotidien « Le 
Monde » du 2 juin 2016, « Dans la 
salle de crise du service de prévention 
des crues de la Direction régionale et 
interdépartementale de l’environne-
ment et de l’énergie (Driee), à Paris, 

non loin du bassin de l’Arsenal, une 
dizaine de personnes scrutent l’évolu-
tion des cours d’eau. Sur l’écran, tous 
les tronçons de rivière sur lesquels 
sont installées des stations d’observa-
tion du niveau et du débit des cours 
d’eau (90 sur l’ensemble de la région) 
défilent les uns après les autres. Com-
pilées aux informations de Météo 
France, ces données permettent une 
surveillance vingt-quatre heures et, 
surtout, d’établir des prévisions à des-
tination du gouvernement et des pré-
fets notamment. » 

Cette crue touche l’ensemble du bas-
sin de la Seine, via notamment ses 
affluents du Loing, de l’Orge et de 
l’Yvette. Des « débordements signifi-
catifs » affectent le sud de Paris, à 
Melun, Corbeil et Villeneuve-Saint-
Georges. Face aux importants dégâts 
matériels constatés ces derniers jours 
en amont de Paris, « l’état catastro-
phe naturelle sera reconnu » mercre-
di, a promis François Hollande. Les 
dommages devraient s’élever à au 
moins 600 millions d’euros sur l’en-
semble des départements touchés, a 
estimé Bernard Spitz, le président de 
l’Association française de l’assurance 
(AFA). 

 Les conséquences de la décrue 

D’après le site « Paris Ile-de-France 
« Choisy-le-Roi, Vitry-sur-Seine, Al-
fortville, Ivry-sur-Seine, Créteil, et 
Maisons Alfort. La liste des villes po-
tentiellement inondées en cas de crue 
centennale de la Seine est longue. Ces 
villes seraient fortement concernées 
par cette spectaculaire montée du 
fleuve. L’institut d’Aménagement Ur-
bain de la région chiffre ce phénomè-
ne de montée relativement lente des 
eaux entre 50 centimètre et 1 mètre 
par jour. 

En tout, 830000 personnes seraient 
affectées dans le quotidien, et près de 
750000 emplois menacés en cas d’i-
nondation. Le débordement de la Sei-
ne, en dépit des bassins de rétention 
en amont de la capitale, atteindrait 
en effet des usines ou des établisse-
ments administratifs. L’IAU tient un 
discours alarmant sur une situation 
extraordinaire où des entreprises de 
production d’électricité seraient hors 
d’usage. » 

Il n’y a plus de temps à perdre 

Jean Jouzel, expert français du GIEC 
(Groupe d’Experts intergouvernemen-
tal sur l’évolution du climat), résume 
la situation ainsi : « Nous subissons 
une augmentation de température 

sans précédent depuis 1000 ans ; deux 
tiers de degré dans les 50 dernières 
années, plus d’un degré en France. 
Depuis le début du XXIème siècle, le 
niveau des mers a monté d’environ 20 
cm. La concentration des gaz à effet 
de serre (GES) dans l’atmosphère est 
la plus importante depuis 800000 ans 
et l’effet de serre continue à augmen-
ter avec l’utilisation des énergies fos-
siles. » 

Dans le domaine météorologique, cy-
clones, canicules, inondations seront 
plus fréquents et/ou plus intenses. 
Déjà, aux Etats-Unis, observe le Géo-
graphe Fréderic Durand, on est passé 
« d’une moyenne de 130 tornades par 
an dans les années 1920 à près de 
1300 au début des années 2000 ». 
1600 pour 2011, dont 6 de niveau 
maximal, « ce qui n’avait jamais été 
enregistré depuis le début des mesu-
res. » 

Ces événements provoquent des victi-
mes et entraînent des destructions 
aux répercussions économiques consi-
dérables. Les inondations dues au 
seul ouragan Sandy en 2012 ont coûté 
20 milliards de dollars à New York. 

En France, le grignotage du trait de 
côte par la mer est observé à chaque 
tempête. Les zones les plus exposées 
aux risques d’érosion sont aujourd’hui 
bien identifiées. 

Selon le rapport DGEC (Direction 
générale de l’Energie et du Climat). 
Le climat de la France au XXIème 
siècle Volume 5, établi par des scienti-
fiques et publié par le ministère de 
l’Ecologie en mars 2015. « Il s’agit 
avant tout des littoraux meubles (…). 
Les régions du Languedoc, du delta 
du Rhône et de l’Aquitaine sont parti-
culièrement concernées, mais le reste 
de la côte atlantique et la plaine de 
Corse orientale le sont également. » 

Les êtres humains seraient plus affec-
tés par le changement climatique. Par 
exemple, les personnes fragiles ou les 
nourrissons soumis aux canicules. 
Une étude de Météo France sur l’évo-
lution à Paris depuis 1900 arrive à 
l’horizon 2100 à « une forte augmen-
tation du nombre de jours de canicu-
le ». D’une moyenne actuelle d’un jour 
de canicule par an, on passerait à 26, 
dans un scénario pessimiste, et alors 
« un été comme celui de 2003 resta 
marquée par une surmortalité de 
15000 décès due à la canicule. 

La revue médicale britannique Lancet 
a publié, en juin 2005, un rapport qui 
confirme que le climat futur représen-
te « la plus grande menace mondiale 
de santé du XXème siècle », capable 
d’annihiler tous les progrès obtenus 
ces dernières décennies. 

J’habite à Conflans Sainte-Honorine, 
dans les Yvelines à une vingtaine de 
kilomètres de Paris. Ma ville longe la 
seine, et après la décrue de cette der-
nière, la mairie a installé les habi-
tants qui résident tout près de la Sei-
ne dans un gymnase. C’est inhabituel, 
car d’habitude, on réquisitionne le 
gymnase pour les sans-abris, les sans-
papiers, ou les sans domicile fixe. 

Espérons que la France qui traverse 
en ce moment la crise des catastro-
phes naturelles, sera encore beaucoup 
plus impliquée dans la Cop 22 qui se 
tiendra à Marrakech, qu’elle l’a été 
pendant la Cop 21 à Paris. 

Le changement climatique est l’affai-
re de tous, et si on ne l’anticipe pas 
dès maintenant, on ira droit dans le 
mur. 

Par Mustapha Bouhaddar 

 

Changements climatiques  
La France sous l’eau 
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 Associations en Action... 

S 
ous la direction de Jim Boyd 
et Jacques Pelland d'opti-
mist International Parrains 
d'optimist International Ma-

roc et respectivement directeur de 
développement stratégique interna-
tional des USA et directeur principal 
Optimist International canadien. 

Le conseil d'administration a été 
adopté lors de la réunion des fonda-
teurs et ABDERRAZAQ MIHAMOU 
a été élu président Optimist Interna-

tional Maroc. Le serment a été pré-
senté par le président dans une 
séance solennelle et en temps réel 
via un web conférence, en même 
temps que les membres du conseil 
d'administration.   

A partir du 21 Mai 2016 Optimist 
International Maroc  a vu le jour et 
fait partie du réseau internatio-
nal www.optimist.org. 

Le 98ème Congrès aura lieu le 30 
Juin2016 à la ville de Québec ; le 
drapeau Marocain sera hissé officiel-
lement à cette occasion auprès des 
différentes nations où Optimist In-
ternational est représentée,  

Le président optimist Maroc prendra 
la parole lors de cette rencontre pour 
présenter le potentiel Maroc et faire 
valoir les progrès atteint par le Ma-
roc sous les hautes directives de SA 
Majesté Mohamed VI Roi du Maroc 
dans divers domaines, cette vidéo 
sera projetée dans l’esprit de faire 
découvrir le Maroc à la communauté 
Optimist à travers le monde qui 
compte 2500 clubs et de participer à 
la diplomatie parallèle par le biais 
de la société Civile Marocaine. 

Une vision stratégique de cette Asso-
ciation au Maroc sera présenté ulté-
rieurement juste après le 98ème 
Congrès avec l’adoption des statuts 
conformes à la loi sur les Associa-
tions au Maroc et après avoir étudié 
les domaines sur lesquels optimist 

International pourrait contribuer 
pour développer le facteur humain 
au Maroc. 

Mission, Vision et Objectifs 

Mission : En faisant naître l'espoir 
et en présentant une vision positive, 
les Optimistes inspirent le meilleur 
chez les jeunes, nos collectivités et 
en nous-mêmes.  

Vision : Optimist International sera 
connu dans le monde entier comme 
le plus important organisme bénévo-
le qui reconnait la valeur de tous les 
enfants et qui favorise leur plein 
épanouissement. 

Objectifs: De développer l’Optimis-
me comme philosophie de vie en 
s’inspirant des principes du Credo de 
l'Optimiste, d'encourager la partici-
pation active à la chose publique, 
d'inspirer le respect de la loi, de pro-
mouvoir le patriotisme et de travail-
ler à l’harmonie internationale et à 
l’amitié entre les peuples, d'aider la 
jeunesse et de favoriser son épa-
nouissement, convaincu que de ser-
vir son prochain de façon désintéres-
sée contribue au mieux-être de l’être 
humain, de sa collectivité, et du 
monde tout entier. 

Il faudrait savoir qu’Optimist Inter-
national intervient sur plusieurs 
fronts, en agissant auprès des jeu-
nes, des handicapés, des femmes 
pour la promotion de valeurs humai-
nes saines engageant les fondateurs 
à les réaliser dans une approche par-
ticipative et de proximité à travers 
différentes régions du Maroc d’où la 
représentativité de ses fondateurs 
qui sont originaires des quatre coins 
du Royaume. 

Des commissions verront le jour 
dans une prochaine réunion de ma-
nière à optimiser les efforts et veiller 
à la réalisation de projets ambitieux 
et intégrer d’autres potentialités au 
sein de cette organisation. 

Les 2 représentants Américain et 
Canadien se sont félicités d’avoir le 
Maroc comme 1er pays du nord de 
l’Afrique membre d’Optimist Inter-
national, après  le Ghana, le Nigéria 
et l’Ouganda en Afrique et la France 
et La Russie dans l’ancien continent 
et les USA , le Canada ,le  Mexique, 
le Panama et  les Antilles. 

(...) 

Maroc 

Quand la société civile fait de la 
Diplomatie parallèle 
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Couleur 

Les Bonnes Adresses  

 

 

 




